REPUBLIQUE FRANCAISE

DEPARTEMENT LANDES


EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 








DU CONSEIL MUNICIPAL

Nombre de membres




DE LA COMMUNE DE  VICQ D’AURIBAT

Afférents au Conseil Municipal : 11

En exercice : 11





Séance du 06 DÉCEMBRE 2006

Qui ont pris part à la délibération : 8







L’an deux mil six, le six du mois de décembre   

Date de la convocation :


à vingt heures trente, le Conseil Municipal, régulièrement  convoqué,

01/12/2006



 s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses 

Date d’affichage :


 
séances, sous la présidence de M. Henri DUHON, Maire.

Présents : Tous les Membres en exercice à l’exception de

MM. DUPOUY A., GUIRLES Ch., SUZAN Y., excusés. 

Objet de la délibération :

Projet de Ligne à Grande Vitesse

Le CONSEIL MUNICIPAL, après avoir débattu sur le projet de ligne à grande vitesse Bordeaux-Espagne, émet son avis :

Après examen des 3 scénarios proposés par R.F.F., notre commune se trouve concernée par le projet 3 ( contournement par l’Est) plus particulièrement par le barreau de raccordement de la ligne allant vers PAU.

Le Conseil Municipal est fortement inquiet, car notre petit village d’une superficie de 420 hectares serait amputé d’une partie de son territoire. Nous possédons déjà une grande zone inondable (crue de l’Adour) ainsi qu’une zone protégée (Natura 2000).

Il est certain que ce trajet bouleverserait l’environnement naturel (forêt de chênes, terres agricoles), l’environnement humain avec son secteur bâti, ainsi que le paysage de notre paisible Chalosse avec son tourisme vert.

S’il est primordial de développer le fret ferroviaire afin d’enlever une partie du flot de camions qui traversent l’Aquitaine, direction l’Espagne, il semblerait d’après les différents rapports ou études (contradictoires) que l’on pourrait doubler et mieux utiliser les voies existantes pour permettre ainsi le passage du T.G.V. dans de bonnes conditions. Cette solution paraît la plus logique et la moins coûteuse.

Le Conseil Municipal espère que ses remarques seront prises en considérations et pense que le scénario 3 ne répondrait pas aux objectifs de R.F.F.

Fait et délibéré les jour, mois et an ci-dessus

Pour extrait certifié conforme,

Le Maire,

Henri DUHON

